CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 18 DECEMBRE 2017 à 20H00
Présents : Mme C.BEAUFORT-VELUT, E.CHÊNE, C.DUFOUR, ML.PERCIOT, S.ANTONETTI, B.PULCINI


Mr. JP.HUMBERT, A.L’HERBETTE, P.CORNET, D.COLL, P.PETIT 
Excusés : Madame RIGOLLET ; Mme SCHELFOUT ayant donné procuration à Mme DUFOUR
DATE DE LA CONVOCATION : 08/12/2017

SECRETAIRE DE SEANCE : Jacques AMBRE

Début de séancees : 20h00

Lecture du compte-rendu du conseil municipal du 20 Novembre 2017 par Monsieur le Maire : approuvé à l’unanimité

ORDRE DU JOUR : 
· Syndicat de la Rivière D’Ain et de ses affluents – Compétence GEMAPI

· Conditions financières et patrimoniales des transferts de zones d’activités économiques communales

· SPA

· Modification de la fréquence de collecte des ordures ménagères

· Questions diverses

1) Syndicat de la Rivière d’Ain Aval et ses affluents (SR3A)

Monsieur le Maire, Rappelle que la compétence Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations est attribuée à titre obligatoire aux communautés de communes et d’agglomération au 1er janvier 2018.
· Suite au vote qui avait été fait lors du précédent conseil du 20 Novembre 2018 qui approuvait l’adhésion au SR3A mais avec des réserves, nous sommes en contradiction et la préfecture ne validera pas cette décision. 
Il nous faut donc  reprendre cette délibération de la manière suivante : 
Mr. Le Maire propose que nous reprenions cette délibération en refusant l’adhésion au syndicat SR3A du fait de la NON représentativité au syndicat des Communes dont le territoire directement concerné par les risques d’inondation de  la rivière d’Ain, tels que Chatillon La Palud et Villette sur Ain. 
Monsieur le maire et Monsieur Jacques Ambre, 1èr adjoint stipulent qu’ils ne sont pas contre la fusion des Syndicats mais que contre le fait que les délégués titulaires et suppléants ne soient pas des élus du territoire concerné par la rivière d’Ain. Une position qui ne correspond pas aux attentes du Conseil Municipal.

Suite au débat concernant la fusion, le conseil municipal n’approuve pas cette représentativité proposée par la Communauté de Communes de la Dombes. 

Le conseil municipal pour montrer sa désapprobation de le représentativité de la communauté de communes au sein du nouveau syndicat se prononce, à l’unanimité

 REFUSE  l’adhésion de la Communauté de Communes de la Dombes, dont la Commune de Villette-sur-Ain est membre, au syndicat mixte fermé qui sera créé au 1er janvier 2018, dénommé Syndicat de la rivière d’Ain aval et de ses affluents, et composé des EPCI à fiscalité propre.

2) Conditions financières et patrimoniales des transferts de zones d’activités économiques communales
· La CCDombes lors du dernier conseil le 12 Octobre a approuvé le transfert des Conditions financières et patrimoniales de zones d’activités économiques communales, il faut donc délibérer sur cette décision au sein de toutes les communes de la Dombes. Transfert de compétences acté au 1er janvier 2018 ce qui impose une délibération de chaque communes avant le 31 décembre 2017.  
Cette délibération concerne les trois zones : Acty parc à Chalaronne centre, la zone artisanale des Glacières  à  Neuville sur Ain et  la zone La Pogarosse à Saint-Paul de Varax
A l’unanimité, le conseil municipal approuve les conditions financières et patrimoniales des transferts des zones d'activités économiques, pour les trois ZAE communales concernées.
3) SPA

· La SPA ferme son centre de Dompierre sur Veyle mais suite à la demande de nombreuses commune prolonge son action pendant  6 mois suivant une convention se résumant à la récupération des chiens uniquement et sans transports.
· Le coût de cette convention sera à raison de 0.20€/h

Toute autre intervention est exclue
Le conseil, à l’unanimité, renouvelle la convention avec la SPA jusqu’au 30 juin 2018.  .

4) Modification de la fréquence de collecte des ordures ménagères

Monsieur le Maire fait lecture du courrier de la Communauté de Communes de la Dombes en date du 07/12/2017 qui annonce qu’à compter du 1er janvier 2018, les ordures ménagères des commerces et des restaurants ne seront collectées qu’une fois par semaine au lieu de deux en invoquant l’article L 2224-14 du Code Général des Collectivités Territoriales. Elle traduit cet article de cette manière : «  la collectivité peut assurer uniquement la collecte et le traitement des déchets non ménagers, dits assimilés, dont les caractéristiques et les quantités produites n’imposent aucune sujétion technique particulière et notamment le passage supplémentaire pour quelques usagers »

Considérant que la Communauté de Communes du Canton de Chalamont avait mis en place  depuis plusieurs années une 2ème collecte pour les commerces et les restaurants au vu des problèmes sanitaires et d’odeurs en période estivale  et de fêtes, que les services de la Préfecture n’ont jamais fait remarquer à la C.C.C.C. sur une non-conformité des délibérations afférentes et des marchés qui ont été signés.

Considérant que dans le cadre de la reprise des compétences exercées par les communautés de communes membres de la future entité, celles-ci doivent être pleines et entières.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, s’oppose à cette mesure pour les raisons suivantes :

- les termes de l’article L 2224-14 du CGCT sont détournés puisqu’ils sont les suivants : « les collectivités visées à l’article L 2224-13, assurent la collecte et le traitement des autres déchets définis par décret, qu’elles peuvent, eu égard à leurs caractéristiques et aux quantités produites, collecter et traiter sans sujétions techniques particulières ».

En effet, les déchets produits par les commerces et les hôtels et restaurants ne sont en rien spécifiques et n’entrainent aucun traitement particulier.

DEMANDE le maintien de 2 passages par semaine, pour les commerces, les hôtels, les restaurants, les activités de loisir (campings …..)  afin d’éviter tous désordres d’hygiène notamment en période de fêtes et estivale.

.Divers

· Droit de préemption  sur la parcelle de Mr.Pithioud, une division de propriété : parcelle 506m2/37 800€
· Le conseil vote à l’unanimité ne souhaite pas préempter.

· Mr.Storm à qui nous avions accordé une aide financière lors du conseil de septembre s’est vu attribuer un échelonnement de sa dette par EDF : doit –on lui conservé son aide de 273€.  Il reste à confirmer cette aide par courrier
Le conseil vote à l’unanimité moins 1 voix pour le maintien de l’aide.

· Mr. le Maire remercie Mmes Dufour et Perciot pour l’organisation par le CCAS du repas des anciens. 32 participants au repas les coffrets cadeaux pour les  autres.
· Vœux 2018 : Monsieur Humbert reporte la cérémonie des Vœux initialement prévue le 6 janvier au 13 janvier pour des problèmes de santé.

· Les  travaux du Hangar : un avis d’appel d’offre a été publié pour le terrassement, les VRD, les offres doivent être déposées au plus tard le 21/12/2017 à 11h00.
· Merci à Brigitte Pulcini pour le travail réalisé pour la rédaction du Bulletin municipal.

· Les  travaux de changement des fenêtres du restaurant des Mas : 

· Nous avons consulté un nouveau prestataire et sommes en attente de son devis

· Les  travaux de voirie sur la commune. 

· Il ne reste plus que le bi-couche à réaliser au printemps sur la route du Falquet .
· Eclairage du chemin des Ecoles : problème d’éclairage du fait d’un problème de risques d’électrisation dû à des branches qui frottent la ligne d’alimentation et le SIEA n’a pas la compétence  pour cette intervention. 

· Merci au Comité des Fêtes pour l’Organisation et la réussite de la Fête des Lampions.

Fin de séance 21h34







Le Maire,








Jean-Pierre Humbert
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